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Le monde arabe et le 11 septembre 2001 : dix ans après 
 

Par Georges Corm 
 
L’importance de la commémoration des évènements dramatiques du 11 septembre 2001 
aux Etats-Unis et en Europe est en proportion inverse du peu d’attention qu’elle suscite 
dans la conscience des peuples arabes, mais aussi vraisemblablement de celle des autres 
peuples en Amérique Latine ou en Asie ou en Afrique. Les attentats du 11 septembre, en 
effet, ont suscité hors des pays dits occidentaux des réactions pour le moins ambiguës, 
qui ont exprimé parfois une satisfaction ouverte ou feutrée de cette « gifle » qui a frappé 
« l’orgueilleuse » puissance américaine.  
 
Pour un jeune arabe, ces évènements ont été le prétexte des guerres ravageuses menées 
par les Etats-Unis en Irak et en Afghanistan, aux côtés de leurs alliés européens, membres 
de l’OTAN . Ces guerres ont malheureusement donné une certaine consistance aux thèses 
développées dans les différentes mouvances « Jihadistes » et « takfiristes1». Pour une 
partie des Musulmans dans le monde, elles ont fait de Ben Laden un « justicier » des 
avanies de l’Occident en Orient depuis le début de la domination des sociétés 
musulmanes par des puissances « chrétiennes » occidentales. Pour cette génération de 
jeunes arabes, il n’y a pas de mémoire de l’alliance qui s’était bâtie entre les Etats-Unis, 
l’Arabie saoudite et le Pakistan pour recruter et entraîner leurs aînés pour aller se battre 
contre l’armée soviétique ayant envahi l’Afghanistan en 1980, alliance qui a engendré 
Oussama Ben Laden et les différentes mouvances idéologiques violentes qu’il a pu 
inspirer. Il n’y a que la mémoire d’une politique américaine qui « asservit » les régimes 
politiques musulmans, arabes ou non arabes, à ses intérêts militaires géopolitiques et 
soutient les conquêtes colonisatrices de l’Etat d’Israël. Le discours radical et sans 
nuances sur l’hostilité qui aurait toujours régné entre le monde chrétien ou judéo-
chrétien, notamment pour certains depuis les Croisades, est celui qui prédomine dans la 
conscience de nombreux jeunes arabes, sous influence des discours d’un 
fondamentalisme religieux extrême, tel que prôné dans l’œuvre de Sayyed Qutb et 
largement diffusé depuis plusieurs décennies dans le monde arabe2.  

                                                 
1 On peut appeler « jihadiste » tous ceux qui considèrent qu’il est un devoir religieux de combattre un 
occupant étranger et, plus spécifiquement un occupant non musulman. Ici le terme devient l’équivalent de 
« résistant ». En revanche, le terme « takfiriste » désigne tous ceux qui considèrent qu’il est légitime de tuer 
d’autres musulmans considérés comme impies – y compris des chefs d’Etat et responsables politiques - , 
par ce qu’ayant abandonné les vrais préceptes de la religion et étant devenus corrompus. Les nombreuses 
opérations terroristes menées par des musulmans contre d’autres musulmans, comme cela arrive encore au 
Pakistan ou en Irak ou plus particulièrement, dans un passé récent, en Egypte, en Arabie saoudite, en 
Jordanie, sont des opérations menées par des takfiristes. Les opérations contre une armée occupante comme 
en Irak ou en Palestine ou en Afghanistan sont le fait des jihadistes. Cette distinction est importante pour 
faire la distinction entre mouvements terroristes takfiristes visant à déstabiliser un régime politique 
musulman et actes de résistance jihadiste légitime contre une occupation militaire et une oppression 
étrangère.  
2 Sayyed Qutb (1906-1966) fut un grand écrivain inspirateur de la plupart des groupes takfiristes de par son 
appel à la révolte contre les gouvernements musulmans impies et à l’installation de régimes politiques 
authentiquement islamique mettant en œuvre la souveraineté de Dieu sur la société. Il fut condamné en 
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Pour un vieux Libanais de ma génération, le phénomène Ben Laden et tous ses dérivés 
sont le produit de la diplomatie américaine au Moyen-Orient après la Seconde Guerre 
mondiale. En fait, plutôt que le 11 septembre 2001, les analystes politiques arabes de ma 
génération auraient plutôt tendance à commémorer le malheur de l’arrivée au pouvoir aux 
Etats-Unis, suite à l’élection présidentielle de l’année précédente, des néo-conservateurs 
et de leur idéologie mortifère, sous prétexte d’idéalisme pacificateur du monde. C’est 
donc le résultat des élections américaines de 2000 qui amènent au pouvoir George W. 
Bush et son équipe, dans des conditions électorales douteuses, qui serait à célébrer 
comme un évènement choc et triste pour le Moyen-Orient et le monde arabe. C’est ce que 
nous allons détailler ici et qui démontre  malheureusement les profondes différences de 
sensibilité et de systèmes de perception entre de larges parties des sociétés arabes d’un 
côté et, de l’autre le monde des décideurs européens et américains, ainsi que la plupart de 
grands médias internationaux et de nombreuses recherches académiques occidentales.  
 
Alors que les Etats-Unis étaient traditionnellement considérés dans le monde arabe 
comme une puissance de libération du pesant colonialisme franco-britannique,  ils sont 
devenus au fil des ans la puissance qui a remplacé l’hégémonie européenne sur le Moyen-
Orient. Depuis les 14 points du président Wilson énoncés à l’issue de la Première Guerre 
mondiale, qui avaient suscités les plus grands espoirs dans les populations des pays sous 
domination du colonialisme européen, les Etats-Unis étaient considérés comme une 
puissance bienfaisante. De nombreuses personnalités arabes avaient demandé alors que 
mandat leur soit donné pour aider les entités arabes issues du démantèlement de l’empire 
Ottoman à la transition vers l’indépendance. Par la suite, après la Seconde Guerre 
mondiale, la position très ferme prise par le président américain Dwight Eisenhower à 
l’encontre de la triple agression israélienne, anglaise et française contre l’Egypte en 
octobre 1956 avait contribué à maintenir le prestige des Etats-Unis3. Il en sera de même 
pour les positions du président John Kennedy en faveur de l’indépendance de l’Algérie. 
 
Cependant, au fur et à mesure que la puissance européenne au Moyen-Orient 
s’affaiblissait, les Etats-Unis s’efforçaient de combler ce qui était perçu comme un « vide 
de puissance », notamment face à l’Union soviétique dont le prestige grandissait auprès 
des peuples en voie de décolonisation du fait du soutien en armes et en financement 
apportés aux différents mouvements d’indépendance. La peur de l’extension du 
communisme devait donc amener les Etats-Unis à développer des politiques beaucoup 
plus radicales vis-à-vis des régimes arabes ou d’autres pays du Moyen-Orient ou du tiers 
monde qui laisseraient se développer l’influence de Moscou sur eux, que ce soit du fait 
du développement des partis communistes locaux, ou en raison d’une politique extérieure 
de non alignement laissant le champ libre à cette influence dans les pays nouvellement 
indépendants. La politique de non alignement a pris, en effet, son essor dès 1955 à la 
                                                                                                                                                 
Egypte sous la présidence de Nasser pour complot contre la sûreté de l’Etat et exécuté. Il devint ainsi le 
héros des groupes « salafistes » (fondamentalistes réclamant le retour à l’islam des origines) 
révolutionnaires. 
3 Les Etats-Unis avaient alors obligé les trois armées israélienne, française et britannique à évacuer sans 
aucun retard les parties du territoire égyptien qu’elles avaient envahies en octobre 1956. Ce sera ainsi la 
seule et unique fois où l’Etat d’Israël sera forcé par les Etats-Unis d’évacuer sans condition un territoire 
arabe occuppé. 
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Conférence de Bandoeng qui crée le Mouvement des alignés sous l’impulsion de Nehru, 
de Tito et de Nasser.  
 
Déjà, en 1953, en Iran, la CIA était intervenue massivement pour rétablir le pouvoir du 
Chah, ébranlé suite à la nationalisation du secteur pétrolier par le premier ministre 
Mossadegh, bourgeois nationaliste et réformiste. La politique américaine de lutte pour 
contenir ce qui est considéré comme l’expansionnisme soviétique va être concrétisée au 
Moyen-Orient par la doctrine Eisenhower. Cette dernière cherche à forger une alliance 
entre les gouvernements – arabes, turc et iranien- du Moyen-Orient pour faire face à 
l’influence de l’URSS. Le pacte de Bagdad lancé en 1955 par la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis se veut une concrétisation de cette alliance. Le président égyptien, Gamal 
Abdel Nasser, s’y opposera de plus en plus violemment et de fortes tensions s’installent 
au niveau régional entre régimes politiques alliés aux Etats-Unis, notamment les 
monarchies arabes (Jordanie, Arabie saoudite, Irak avant la révolution de 1958, plus tard 
le Maroc), et régimes républicains (Syrie, Egypte, Irak après la révolution, puis l’Algérie 
à son indépendance) qui entretiennent des relations économiques et militaires étroites 
avec l’URSS sans toutefois devenir des satellites de cette grande puissance. Le Liban fera 
les frais de ces tensions en 19584. 
 
Ces tensions deviendront de plus en plus aiguës après la défaite des armées de l’Egypte, 
de la Syrie et de la Jordanie en juin 1967 contre Israël et l’occupation par cette dernière 
du Sinaï égyptien, de la Cisjordanie, de la partie arabe de Jérusalem et Gaza et du plateau 
syrien du Golan. En effet, alors que la puissance démographique, économique et militaire 
de l’Etat d’Israël avait jusque là surtout reposé sur les pays européens, en particulier la 
France, l’Allemagne5 et la Grande-Bretagne, ce seront désormais les Etats-Unis qui 
deviendront son premier soutien. En fait, à cette époque, l’Europe prend quelque peu ses 
distances vis-à-vis de la politique israélienne d’occupation de nombreux territoires 
arabes. La condamnation sans appel par le Général de Gaulle des occupations 
israéliennes comme susceptibles de provoquer des tensions et violences permanentes, ne 
sont pas sans influence sur les positions européennes. Le Général condamnera aussi 
l’attaque israélienne sur l’aéroport de Beyrouth en décembre 1968. Douze ans plus tard, 
en 1980, les dirigeants européens réunis à Venise signeront une déclaration solennelle et 
ferme appelant à la constitution immédiate d’un Etat palestinien indépendant sur les 
territoires conquis par Israël en 1967.  
 
En revanche, les Etats-Unis s’afficheront de plus en plus comme un soutien 
inconditionnel à l’Etat d’Israël et exerceront à plusieurs reprises leur veto au Conseil de 
Sécurité des Nations Unies pour empêcher l’adoption de résolutions condamnant les 
pratiques israéliennes dans les territoires occupés (colonisation en infractions aux 
conventions de Genève, représailles hors de proportion avec le nombre de victimes 

                                                 
4 Une mini-guerre civile a lieu dans ce pays entre pro nassériens et anti nassériens ; un débarquement de 
marines américains intervient sur les plages de Beyrouth. 1958 est aussi l’année de la révolution irakienne 
qui abolit la monarchie et celle d’une intervention de l’armée anglaise en Jordanie pour protéger la 
monarchie. 
5 En raison du montant important de réparations qu’elle paye à l’Etat d’Israël pour le génocide commis par 
le régime nazi sur les communautés européennes juives. 
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israéliennes des actes de résistance palestinienne). Israël en 1978 envahit une large partie 
du sud du Liban qu’elle va occuper jusqu’en 2000. En 1982, l’armée israélienne complète 
l’invasion de 1978 et arrive jusqu’à Beyrouth, la capitale du Liban. Un président de la 
République, Bachir Gemayyel, chef de la milice du  parti des Phalanges qui s’est allié à 
Israël, est « élu » par le parlement libanais, sous occupation israélienne. Assassiné, 
quinze jours plus tard, son frère, Amin Gemayyel, président du parti, est élu à sa place. 
Les Etats-Unis soutiennent la signature d’un traité de paix entre Israël et le Liban. Ils 
pensent qu’après l’Egypte qui a signé en 1978 la paix avec Israël, c’est le tour du Liban. 
Mais cette initiative entraînera une nouvelle déstabilisation sanglante du Liban qui durera 
jusqu’en 1990. Israël n’évacuera le Liban (à l’exception des fermes de Chébaa, zone 
riche en eaux) qu’en 2000, son armée ne pouvant plus supporter les pertes que lui font 
subir les combattants du Hezbollah. Ce dernier s’efforcera  par la suite d’obtenir la 
libération des prisonniers libanais dans les prisons israéliennes et l’Allemagne servira 
d’intermédiaire dans des négociations indirectes.  
 
Toutefois, l’aide matérielle et militaire que reçoit le Hezbollah par l’intermédiaire de la 
Syrie suscite de plus en plus la colère de Washington et, désormais, des alliés européens 
des Etats-Unis dont de nombreux pays se sont associés aux invasions de l’Irak et de 
l’Afghanistan. Après le court épisode de la « rébellion » de l’Allemagne, de la France et 
de la Belgique contre la décision de Washington d’envahir l’Irak, la politique 
européenne, de façon unanime, sera adaptée aux exigences américaines de lutte contre le 
terrorisme dit « islamique ». Désormais, les Etats européens ou l’Union européenne ne 
font plus entendre leur voix, haut et fort, pour que les droits des Palestiniens à 
l’indépendance soient enfin reconnus. En 2006, lorsqu’à la suite d’un incident de 
frontière entre le Hezbollah et l’armée israélienne, Israël déclenche une attaque massive 
sur le sud du Liban et la banlieue sud de Beyrouth, bastions du Hezbollah. Les Etats-Unis 
et les Etats européens appuient cette action et semblent résolus à en finir avec la 
puissance militaire du Hezbollah. Dans l’optique de la nouvelle politique néo-
conservatrice américaine, Condoleeza Rice, Secrétaire d’Etat américaine aux affaires 
étrangères, se contentera de déclarer de façon à la fois naïve et cynique que les 
souffrances des populations civiles libanaises du fait de l’attaque israélienne ne sont que 
celles de l’accouchement d’un « Nouveau Moyen-Orient ». 
 
La nouvelle administration américaine, en effet, depuis le début de la présidence de 
George W. Bush, a fait état d’un plan de remodelage de tout le Moyen-Orient, dont 
l’invasion de l’Irak devait être le pivot. Il s’agit de faire disparaître le nouveau danger de 
« l’islamo-fascisme », représenté par Ben Laden et son organisation, et qui serait un 
danger non moins grave, à ses yeux, que celui représenté par les deux grands 
totalitarismes du XXè siècle, le nazisme et le communisme6. Il s’agit aussi d’un autre 
côté d’abattre les dictatures du Moyen-Orient, pourtant clientes des Etats-Unis et 
soutenues par eux et de faire participer les sociétés du Moyen-Orient au vent de liberté 
démocratique qui souffle sur le monde depuis l’effondrement de l’URSS. La notion de 

                                                 
6 Voir la doctrine américaine sur ce sujet dans le discours de George W. Bush d’octobre 2005 prononcé à la 
National Endowment for Democracy (www.whitehouse/gov/news/releases/2005/10/print/20051006-
3.html). 
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« chaos » ou « d’instabilité constructive » est au centre de la nouvelle approche7. C’est 
vraisemblablement la prégnance de cette notion qui explique le comportement américain 
lors de l’invasion, comportement qui favorise l’effondrement de l’Etat irakien et la 
disparition de son armée. Le comportement très violent de l’armée israélienne en 2006 
contre le Hezbollah puis à la fin de l’année 2007 contre Hamas à Gaza, s’inscrit peut être 
aussi dans cette même logique. La Syrie, l’Iran – notamment depuis que ce pays a révélé 
qu’il développe une capacité de production nucléaire – ainsi que le Hezbollah et le 
Hamas sont tous considérés comme responsables de l’échec des plans américains de 
remodelage du Moyen-Orient.  
 
La destruction de l’axe syro-iranien au Moyen-Orient et donc la disparition de l’appui 
qu’il donne aux deux mouvements de résistance aux occupations israéliennes (Hezbollah 
et Hamas) est ainsi devenu une constante majeure, sinon une obsession, de toute l’action 
européenne et américaine dans la région. De même, la politique occidentale est fortement 
mobilisée sur la protection morale accordée aux actions israéliennes, pourtant toutes 
contraires au droit international (construction du mur de séparation en Cisjordanie, 
continuation de la colonisation, blocus de l’enclave de Gaza depuis 2006, représailles 
démesurées contre les opérations de résistance). En arrière-fond de cette polarisation 
régionale, se développent les tensions feutrées entre les membres de l’Alliance Atlantique 
(OTAN) et la Russie et la Chine qui refusent de s’associer à la politique occidentale vis-
à-vis du Moyen-Orient8. Mais aussi la crainte occidentale de voir le déclin de l’Occident 
face à la Chine et d’autres puissances émergentes. Toute cette tension se déroule aussi sur 
fonds de crise économique qui affecte les pays occidentaux de plus en plus 
profondément.  
 
Aussi, peut-on se poser la question de savoir si nous sommes à la veille d’une nouvelle 
guerre mondiale dont l’étincelle partirait du Moyen-Orient, soit d’Israël et des territoires 
occupés, soit de l’Iran9, soit depuis ce printemps 2011 des changements politiques 
majeurs qui affectent des pays importants comme l’Egypte et la Syrie. Dans ce contexte, 
on peut comprendre que les évènements du 11 septembre 2001 soient considérés de ce 
côté de la Méditerranée comme le point de départ de nouvelles déstabilisations et 
tensions dans la région et d’interventions de plus en plus massives des puissances 
occidentales dans le destin des sociétés arabes et moyen-orientales. Le cycle 
révolutionnaire nouveau qui s’est ouvert dans le monde arabe en janvier 2011 avec 
l’effondrement des deux dictatures égyptienne et tunisienne va-t-il changer durablement 
les tensions et incompréhensions entre l’Orient et l’Occident ? Ou bien va-t-il introduire 
de nouveaux éléments de confrontation et d’interventions renouvelées  des puissances 
occidentales dans cette région du monde, comme cela semble être déjà le cas ?  
 

                                                 
7 On pourra se reporter ici à l’étude de Robert SATLOFF, Assessing the Bush Administration Policy of 
« Constructive Instability », 2005, disponible sur le site www.washingtoninstitute.org. 
8 Plus récemment, ces deux puissances ont exprimé leurs réserves sur l’intervention de l’OTAN en Libye et 
sur les condamnations de plus en plus virulentes du régime syrien. 
9 Nous avons analysé en détail ce risque dans une étude sur « La fracture Orient/Occident. Une vision 
binaire et explosive du monde », publiée par la revue Futuribles, Juillet-Août 2007, N° 332, Paris. 
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C’est la question brûlante qui se pose aujourd’hui. C’est pourquoi, il revient aux hommes 
de bonne volonté des deux côtés de la Méditerranée d’œuvrer pour éteindre les passions 
qui déchirent le monde arabe ou celles qui dictent les interventions occidentales à 
géométrie et intensités variables depuis l’expédition militaire de Napoléon Bonaparte en 
Egypte à la fin du 18è siècle.  


